
 
 

TITRE PROFESSIONNEL DU MINISTERE CHARGE DE L’EMPLOI 
 

CONSEILLER(ERE) EN INSERTION PROFESSIONNELLE 
 

Le titre  professionnel de : CONSEILLER(ERE) EN INSERTION PROFESSIONNELLE1 niveau III (code NSF : 332 t) se compose de quatre activités 
types, chaque activité type comportant les compétences nécessaires à sa réalisation. A chaque activité type correspond un Certificat de 
Compétences Professionnelles. 
 
Le (la) conseiller(ère) en insertion professionnelle (CIP) favorise par des 
réponses individualisées l'insertion sociale et professionnelle des jeunes 
ou des adultes rencontrant des difficultés d'insertion ou de reconversion 
(en prenant en compte les dimensions multiples de l'insertion : emploi, 
formation, logement, santé, mobilité, accès aux droits). Son action vise à 
les aider à construire et à s'approprier un parcours d'accès à l'emploi et à 
surmonter progressivement les difficultés rencontrées. 
Le (la) conseiller(ère) en insertion professionnelle accueille les personnes 
individuellement ou en groupe et facilite leur accès à des informations 
concernant l'emploi et la formation. Il (elle) appréhende la personne dans 
sa globalité et analyse ses besoins. Il (elle) identifie ses difficultés, ses 
potentialités, ses compétences et ses motivations pour établir avec elle un 
diagnostic partagé de sa situation. 
Afin de favoriser les interactions entre les publics et leur environnement 
socio-économique, il (elle) s'appuie sur ses connaissances du bassin 
d'emploi, du marché du travail, de l'offre de formation, des dispositifs et 
des aides et il (elle) mobilise un réseau de structures partenaires et 
d'acteurs de son territoire d'intervention. Il (elle) rend compte de son 
activité à sa structure et aux prescripteurs et en assure le traitement 
administratif. 
Afin d'accompagner les personnes vers l'emploi, le (la) CIP définit avec 
elles des parcours d'insertion adaptés lors d'entretiens individuels centrés 
sur leurs besoins et leurs projets. Ces parcours sont structurés en étapes 
que le CIP réajuste en fonction de la progression effective des personnes 
et des évolutions de l'environnement socio-économique. Il (elle) les suit 
dans la réalisation de leur parcours et contribue à la résolution des 
difficultés rencontrées. Il (elle) prépare et anime différents ateliers sur des 
thèmes liés à l'orientation ou à l'emploi. Le (la) CIP analyse régulièrement 
sa pratique afin de la faire évoluer. 

A partir de l'analyse de son territoire, il (elle) prend contact avec des 
employeurs pour établir des modes de collaboration. Il (elle) aide et 
conseille des employeurs pour le recrutement et l'intégration de différents 
publics depuis l'analyse du besoin jusqu'à la mobilisation des mesures et 
prestations adaptées. Il (elle) définit des modalités de collaboration avec 
les employeurs et contribue à l'insertion durable des publics dans 
l'emploi. 
Le (la) conseiller(ère) en insertion professionnelle participe au montage 
et à la réalisation de projets territoriaux liés à l'insertion, l'emploi, la 
formation au sein de sa structure ou en partenariat avec différents 
acteurs. Il (elle) intervient dans les réunions avec les partenaires, 
participe à des groupes de travail et contribue à leur animation. 
Le (la) conseiller(ère) en insertion professionnelle inscrit ses activités 
dans les missions de sa structure et respecte les principes 
déontologiques du métier. Suivant son contexte de travail, il (elle) peut se 
spécialiser dans un champ spécifique de l'insertion. Autonome dans le 
déroulement de ses interventions, il (elle) est placé(e) sous la 
responsabilité hiérarchique du directeur de la structure ou du chef de 
service. 
Il (elle) intervient dans les locaux de son organisme et selon ses missions 
dans ceux des partenaires ou en entreprise. 
Le (la) CIP est en contact principalement avec le public de sa structure 
(jeunes, travailleurs handicapés, demandeurs d'emploi, salariés, cadres, 
seniors, bénéficiaires du RSA, personnes sous main de justice...). Il (elle) 
travaille seul ou en équipe et entretient des liens permanents avec les 
acteurs locaux de l'insertion sociale et professionnelle. 
Ses interventions s'effectuent dans le cadre d'horaires généralement 
réguliers. 
 

____________________________________________________________________________________________________________________________ 

 CCP - ACCUEILLIR POUR ANALYSER LA DEMANDE DES 
PERSONNES EN DEMARCHE D'INSERTION ET ETABLIR UN 
DIAGNOSTIC PARTAGE 

 Informer et orienter une personne ou un groupe sur les ressources en 
matière d'insertion. 

 Analyser la demande de la personne et identifier ses besoins. 

 Exercer une veille informationnelle, technique et prospective pour 
adapter son activité au public et au contexte. 

 Identifier et mobiliser un réseau ou des partenaires pour optimiser la 
réponse aux besoins des personnes. 

 Réaliser le traitement administratif et les écrits professionnels liés à 
l'activité. 

 

 CCP - ACCOMPAGNER LES PERSONNES DANS LEUR 
PARCOURS D'INSERTION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE 

 Construire et contractualiser avec la personne son parcours 
d'insertion. 

 Conduire des entretiens d'accompagnement centrés sur la personne 
pour suivre l'évolution de son parcours. 

 Préparer et animer des ateliers thématiques favorisant l'insertion. 

 Analyser sa pratique professionnelle. 

 CCP - METTRE EN ŒUVRE UNE OFFRE DE SERVICES AUPRES 
DES EMPLOYEURS POUR FAVORISER L'INSERTION 
PROFESSIONNELLE 

 Prospecter les employeurs et développer des modes de collaboration 
sur un territoire. 

 Apporter un appui technique aux employeurs en matière de 
recrutement. 

 Faciliter l'intégration du salarié dans son environnement professionnel. 
 

 CCP - CONTRIBUER AU MONTAGE DE PROJETS OU A LA 
REALISATION D'ACTIONS DANS LE CHAMP DE L'INSERTION 

 Participer à la conception d'un projet répondant à une problématique 
de territoire, de structure ou du public. 

 Participer à la mise en œuvre du plan d'actions d'un projet. 

 Animer des réunions avec des partenaires du projet. 
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code TP 00403 référence du titre : CONSEILLER(ERE) EN INSERTION PROFESSIONNELLE 

 
Information source : référentiel du titre : CIP 
 
1 ce titre a été crée par arrêté du 21 octobre 2003 (JO modificatif du 15 décembre 2012) 
_________________________________________________________________________________________________________________________________________ 
Emploi métier de rattachement suivant la nomenclature du ROME : K1801 - Conseil en emploi et insertion socioprofessionnelle 



 
MODALITES D’OBTENTION DU TITRE PROFESSIONNEL2 

 

1 – Pour un candidat issu d’un parcours continu de formation 
A l’issue d’un parcours continu de formation correspondant au titre visé, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels sur la 
base des éléments suivants : 

o les résultats aux évaluations réalisées en cours de formation ; 
o un Dossier de Synthèse de Pratique Professionnelle (DSPP) qui décrit, par activité type en lien avec le titre visé, sa propre 

pratique professionnelle valorisant ainsi son expérience et les compétences acquises ; 
o une mise en situation professionnelle réelle ou reconstituée appelée « épreuve de synthèse » ; 
o un entretien avec le jury. 

 
2 – Pour un candidat à la VAE 
Le candidat constitue un dossier de demande de Validation des Acquis de son Expérience professionnelle justifiant, en tant que salarié ou 
bénévole, d’une expérience professionnelle de trois ans en rapport avec le titre visé. 
Il reçoit, de l’Unité Territoriale de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 
(DIRECCTE), une notification de recevabilité lui permettant de s’inscrire à une session de validation du titre. 
Lors de cette session, le candidat est évalué par un jury de professionnels sur la base des éléments suivants : 

o un  Dossier de Synthèse de Pratique Professionnelle (DSPP) qui décrit, par activité type en lien avec le titre visé, sa propre 
pratique professionnelle valorisant ainsi les compétences acquises ; 

o une mise en situation professionnelle réelle ou reconstituée appelée « épreuve de synthèse » ; 
o un entretien avec le jury. 

 
Pour ces deux catégories de candidats (§ 1 et 2 ci-dessus), le jury, au vu des éléments spécifiques à chaque parcours, décide ou 
non de l’attribution du titre. En cas de non obtention du titre,  le jury peut attribuer un ou plusieurs certificat(s) de compétences 
professionnelles (CCP) composant le titre. Le candidat dispose ensuite de cinq ans, à partir de la date d’obtention du premier CCP, pour 
capitaliser tous les CCP. Après obtention de tous les CCP constitutifs du titre, le jury peut, s’il le souhaite, convoquer le candidat à un 
nouvel entretien 
 
3 – Pour un candidat issu d’un parcours discontinu de formation 
Le candidat issu d’un parcours composé de différentes périodes de formation peut obtenir le titre par capitalisation des Certificats de 
Compétences Professionnels constitutifs du titre. 
Pour l’obtention de chaque CCP, le candidat est évalué par un binôme d’évaluateurs composé d’un professionnel et d’un formateur de la 
spécialité. L’évaluation est réalisée sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle réelle ou reconstituée correspondant au CCP, 
o un  Dossier de Synthèse de Pratique Professionnelle (DSPP) qui décrit, par activité type en lien avec le titre visé, la 

pratique professionnelle du candidat valorisant ainsi les compétences acquises. 
Après obtention de tous les CCP du titre visé le jury de professionnels conduit un entretien avec le candidat en vue d’attribuer le titre. 
 

MODALITES D’OBTENTION D’UN CERTIFICAT COMPLEMENTAIRE DE SPECIALISATION (CCS) 2 

 

Un candidat peut préparer un CCS s’il est déjà titulaire du Titre Professionnel auquel le CCS est associé. 
Un CCS peut être préparé à la suite d’un parcours de formation ou par la validation des acquis de l’expérience (VAE). Le cand idat est 
évalué par un jury de professionnels sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle réelle ou reconstituée correspondant au CCS, 
o un entretien. 

 
PARCHEMIN ET LIVRET DE CERTIFICATION 

 
Un parchemin est attribué au candidat ayant obtenu le titre complet ou le CCS. 
Un livret de certification, qui enregistre les CCP progressivement acquis, est destiné au candidat pour l’aider à se repérer dans son 
parcours. 
Ces deux documents sont délivrés par l’Unité Territoriale de la DIRECCTE. 
 
 

2 Le  système de certification du ministère chargé de l’emploi est régi par les textes suivants :  

-  Code de l’éducation notamment  les articles L. 335-5, L 335-6 et R. 335-13 et R. 338-2 
-  Arrêté du 09 mars 2006 (JO du 08 avril 2006) et  Arrêté modificatif du 06 mars 2009 (JO du 14 mars 2009) relatifs aux conditions de délivrance du 
titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 
-  Arrêté du 08 décembre 2008 (JO du 16 décembre 2008) et  Arrêté modificatif du 10 mars 2009 (JO du 19 mars 2009) portant règlement des 
sessions de validation pour l’obtention du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 

 

 


